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La séance est reprise à 15 h 10.

Le Président (parle en anglais) : J’informe les
membres du Conseil que j’ai reçu du représentant de
l’Ouganda une lettre dans laquelle il demande à être
invité à participer au débat sur la question inscrite à
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique établie,
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce
représentant à participer au débat, sans droit de vote,
conformément aux dispositions pertinentes de la Charte
et à l’article 37 du Règlement intérieur provisoire du
Conseil.

En l’absence d’objections, il en est ainsi décidé.

Sur l’invitation du Président, M. Beyendeza
(Ouganda) occupe le siège qui lui est réservé sur
le côté de la salle du Conseil.

M. Kolby (Norvège) (parle en anglais) : Ma dé-
légation également est reconnaissante des exposés que
nous avons entendus ce matin.

Nous notons la cohérence des évaluations faites
par le Secrétaire général dans son rapport et par la ré-
cente mission du Conseil de sécurité dans le sien.
L’analyse de plus en plus commune des membres du
Conseil et leur approche de la région des Grands Lacs
est en effet une bonne base pour nos délibérations cette
semaine sur la prorogation du mandat de la Mission de
l’ONU en République démocratique du Congo
(MONUC).

Les progrès accomplis dans le processus de paix
ces derniers mois sont encourageants. En même temps,
alors que nous nous préparons pour la troisième phase
de la MONUC, les problèmes sont énormes, comme
l’illustre le rapport du Secrétaire général. Le danger
exige une approche minutieusement équilibrée qui nous
permette de jouer notre rôle pour maintenir l’élan du
processus de paix tout en évitant au maximum
l’élargissement subreptice de la mission. Il est impor-
tant que le nouveau mandat de la MONUC, dans toute
la mesure possible, soit défini conformément aux re-
commandations pertinentes du rapport Brahimi.

La Norvège appuie la recommandation du rapport
du Secrétaire général de proroger le mandat de la
Mission de l’ONU en République démocratique du
Congo (MONUC) pour 12 mois, jusqu’au 15 juin 2002.
Nous estimons comme lui que la MONUC et l’ONU
seront engagées pour longtemps en République démo-
cratique du Congo. Nous pensons qu’en prorogeant le

mandat d’un an, la communauté internationale montre
son attachement au soutien de la paix et de la sécurité
et à l’allégement des souffrances des peuples de la ré-
gion.

Nous appuyons le Secrétaire général dans sa de-
mande de personnel supplémentaire pour la MONUC.
Nous sommes particulièrement heureux de voir le ren-
forcement envisagé de la composante civile et nous
voyons la nécessité de renforcer la capacité logistique
de l’opération. Cependant, nous aurions préféré voir un
plan plus détaillé pour l’utilisation de personnel sup-
plémentaire.

La Norvège partage également la préoccupation
du Secrétaire général concernant les récits de mouve-
ments vers l’est de groupes armés et de leurs incursions
au Rwanda, au Burundi et en Tanzanie. Cette préoccu-
pation souligne la nécessité de mettre en place un pro-
gramme viable de désarmement, de démobilisation, de
réinstallation, de réinsertion et de rapatriement pour les
groupes armés, comme précisé dans l’Accord de ces-
sez-le-feu de Lusaka. Je note, cependant, que le Secré-
taire général estime que les plans remis jusqu’ici par
les parties ne sont pas une base suffisante pour que
l’ONU agisse davantage à cet égard. La pression sur
les parties doit donc être maintenue afin d’avoir un
plan correct de désarmement, de démobilisation, de
réinstallation, de réinsertion et de rapatriement. De
même, une pression doit être exercée sur le Gouverne-
ment de la République démocratique du Congo et ses
alliés pour qu’ils cessent tout soutien aux forces néga-
tives opérant dans la région. Comme le Secrétaire gé-
néral, nous pensons qu’il ne peut y avoir de paix dura-
ble en République démocratique du Congo sans un rè-
glement global de la situation au Burundi.

Le problème d’assurer une administration civile
efficace, y compris la sécurité et la sûreté de la popula-
tion civile, reste un sérieux défi pour la paix et la sta-
bilité en République démocratique du Congo. Nous
souscrivons à l’idée que cette responsabilité incombe
aux parties disposant d’un contrôle de fait et nous adju-
rons ceux qui contrôlent la situation de traiter ce pro-
blème avec sérieux. Nous sommes d’avis que les spé-
cialistes des droits de l’homme, de la protection de
l’enfant et des affaires civiles aideront à protéger la
sécurité de la population civile.

Nous restons fort préoccupés par la situation hu-
manitaire et l’utilisation d’enfants soldats dans toute la
région. La déclaration du Représentant spécial Olara
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Otunnu aujourd’hui sur l’exploitation des enfants nous
a brossé un tableau extrêmement sombre. Des efforts
concertés et urgents sont nécessaires tant de la part des
forces gouvernementales que des groupes rebelles.
Nous attendons de travailler avec Olara Otunnu sur son
plan en cinq points. La communauté internationale doit
inlassablement traiter des aspects relatifs à la situation
humanitaire.

La Norvège voudrait réaffirmer son appui aux
initiatives régionales pour instaurer la paix dans la ré-
gion des Grands Lacs.

M. Kassé (Mali) : Je voudrais vous remercier,
Monsieur le Président, pour avoir convoqué cette
séance publique à la suite de la publication du huitième
rapport du Secrétaire général sur la Mission de
l’Organisation des Nations Unies en République démo-
cratique du Congo (MONUC), dont nous nous félici-
tons.

Ma délégation salue la présence parmi nous au-
jourd’hui du Ministre des affaires étrangères et de la
coopération internationale de la République démocrati-
que du Congo, S. E. M. Léonard She Okitundu. Nous le
remercions de sa déclaration et nous saluons, Monsieur
le Ministre, l’initiative de votre gouvernement
d’engager des négociations directes et de haut niveau
avec ses voisins, ainsi que sa décision interdisant le
recrutement des enfants soldats et ordonnant la démo-
bilisation de ceux qui sont déjà enrôlés.

Nos remerciements vont également au Secrétaire
général adjoint aux opérations de maintien de la paix,
M. Jean-Marie Guéhenno, pour la présentation dudit
rapport, et au Représentant spécial du Secrétaire géné-
ral pour les enfants et les conflits armés, M. Olara
Otunnu, pour son rapport oral de ce matin. Nous sous-
crivons entièrement aux recommandations et au pro-
gramme d’action qui viennent d’être exposés sur la
question des enfants soldats.

Le rapport qui nous est présenté aujourd’hui, in-
tervient après celui que nous avons examiné ici, il y a
seulement quelques jours, à la suite de la mission du
Conseil de sécurité dans la région des Grands Lacs. II
nous permet, comme l’autre, de continuer de nourrir un
optimisme, certes prudent, à l’égard du processus de
paix de Lusaka. Ma délégation partage les observations
et conclusions contenues dans le rapport et souhaiterait
avec votre autorisation, Monsieur le Président, faire les
remarques suivantes.

Premièrement, malgré les pas importants franchis
dans les différents volets du processus de Lusaka, nous
sommes d’avis, avec le Secrétaire général, qu’il ne peut
y avoir de paix durable en République démocratique du
Congo sans un règlement global de la situation, et par-
ticulièrement de celle qui prévaut au Burundi. À cet
égard, nous encourageons vivement la poursuite des
rencontres bilatérales au sommet dans le but de parve-
nir à des accords fondés, notamment, sur l’intérêt
commun et le respect mutuel de l’intégrité territoriale,
de la souveraineté nationale et de la sécurité des États
de la région.

Deuxièmement, nous sommes, nous aussi, d’avis
que l’avenir du processus de Lusaka dépend de
l’engagement et de la coopération des parties. À cet
égard, nous avons pris bonne note des progrès notables
réalisés dans le désengagement des forces, du retrait et
de l’annonce du retrait de certaines forces étrangères
du territoire de la République démocratique du Congo.
Toutefois, nous demeurons vivement préoccupés par la
réticence et par le manque d’empressement manifestés
par le Rassemblement congolais pour la démocratie et
par le Front de libération du Congo en ce qui concerne,
respectivement, la démilitarisation de la ville de Kisan-
gani et le désengagement dans la province de
l’Équateur. Cette situation qui entrave dangereusement
le processus ne devrait plus être tolérée par le Conseil
de sécurité. Les résolutions du Conseil de sécurité et
les instruments de l’Accord de Lusaka devraient être
appliqués.

Troisièmement, nous souscrivons à l’idée d’une
étape de transition vers la troisième phase du déploie-
ment de la MONUC. Cette étape transitoire devrait être
courte et permettre d’achever la planification de toutes
les composantes de la phase III du déploiement de la
MONUC. À cet égard, nous appuyons l’idée d’une ren-
contre dans le cadre du partenariat entre le Comité po-
litique de l’Accord de Lusaka et le Conseil de sécurité
au mois de septembre prochain.

Quatrièmement, concernant la situation économi-
que et humanitaire, nous réitérons l’appel lancé à la
Banque mondiale et au Fonds monétaire international.

Nous nous sommes déjà félicités de l’ouverture
du fleuve Congo à la navigation. Nous appuyons le
processus de mise en place de la commission du bassin
du Congo, de même que nous sommes disposés à sou-
tenir l’idée de l’ouverture d’un couloir humanitaire
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pour alléger une situation qui n’a plus besoin d’être
décrite, car les chiffres parlent d’eux-mêmes.

Enfin nous appuyons la prorogation du mandat de
la MONUC pour une nouvelle période de 12 mois et
nous voterons pour le projet de résolution relatif à cette
prorogation.

Je ne saurais terminer sans rendre un vibrant
hommage au Représentant spécial du Secrétaire général
en République démocratique du Congo, l’Ambassadeur
Kamel Morjane, et, à travers lui, à toute son équipe et à
toutes les agences sur le terrain pour les efforts dé-
ployés pour rétablir la paix en République démocrati-
que du Congo.

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) :
Ma délégation voudrait exprimer sa reconnaissance au
Ministre des affaires étrangères de la République dé-
mocratique du Congo, M. Léonard She Okitundu, de sa
présence parmi nous, remercier le Secrétaire général
adjoint, M. Guéhenno, et le Représentant spécial du
Secrétaire général, M. Otunnu de leurs exposés ins-
tructifs, et remercier également M. Annabi de sa pré-
sence.

Comme il existe un consensus général au Conseil
de sécurité pour ce qui est des objectifs que la MONUC
en République démocratique du Congo doit atteindre
pour mettre en oeuvre l’Accord de Lusaka, il est inutile
que j’en parle longuement au cours de la présente
séance.

Les membres du Conseil qui m’ont précédé ont
souligné certains aspects de l’engagement important
pris en faveur de la paix que nous avons à l’égard de la
République démocratique du Congo et des pays voi-
sins. J’ai eu l’occasion d’exprimer en personne cet en-
gagement devant divers interlocuteurs lors de la visite
que nous avons effectuée récemment dans la région des
Grands Lacs. Permettez-moi donc de faire simplement
quelques observations sur trois aspects de la question.

Premièrement, ma délégation partage la vision
présentée par le Secrétaire général dans son rapport, en
ce sens que les informations insuffisantes provenant
des parties à l’Accord de Lusaka empêchent, pour le
moment, de formuler une stratégie d’ensemble pour la
prochaine phase des opérations de la MONUC. À cet
égard, le non-respect des délais pour la présentation
des calendriers pour le retrait des troupes étrangères et
la démobilisation complète des groupes armés, ainsi
que certains retards dans la séparation des forces, est,

bien entendu, quelque peu décevant, mais nous n’avons
pas perdu confiance dans le processus parce que nous
voyons également certains signes positifs. Nous prions
instamment les membres du Comité politique de trans-
mettre les informations nécessaires pour lancer la pro-
chaine phase des opérations de la MONUC.

La paix est un bien auquel nous devons continuer
d’aspirer, en dépit des résistances qu’il suscite. C’est
pourquoi, par l’intermédiaire du Conseil, nous persiste-
rons dans nos activités en faveur de la paix en Républi-
que démocratique du Congo, mais notre engagement
dépendra forcément de la mesure dans laquelle nos
partenaires s’acquitteront de leurs obligations.

Nous attachons une grande importance aux ren-
contres bilatérales entre les autorités de la République
démocratique du Congo, du Rwanda, de l’Ouganda et
du Burundi, afin de mettre fin à l’appui accordé aux
groupes armés qui opèrent sur le territoire congolais.
Nous sommes préoccupés des derniers rapports sur les
mouvements transfrontaliers des contingents des « for-
ces négatives »; ces déplacements constituent une sorte
de rapatriement sans désarmement qui pourrait avoir de
graves conséquences. À cet égard, nous voudrions sou-
ligner la prochaine rencontre entre les Présidents Jo-
seph Kabila et Paul Kagame dans la capitale de la Tan-
zanie.

Deuxièmement, ma délégation voudrait exprimer
sa profonde préoccupation devant la situation humani-
taire qui est celle de la République démocratique du
Congo, à la suite notamment du déplacement massif de
populations qui fuient la violence, de l’interruption des
sources habituelles d’approvisionnement en denrées
alimentaires, du pillage systématique des ressources
naturelles du pays et des conséquences de la guerre sur
la vie des enfants, comme nous l’a si bien souligné
M. Olara Otunnu.

Nous jugeons totalement inacceptable que
16 millions de personnes ont des besoin alimentaires
critiques et qu’elles ont difficilement accès aux organi-
sations humanitaires. Nous devons encourager un ac-
cord entre les autorités et les groupes rebelles pour éta-
blir un couloir humanitaire pour l’acheminement de
produits alimentaires, comme cela a été proposé par
l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et
l’agriculture (FAO).

La question de la protection de la population ci-
vile dans les zones qui ont été ou vont être évacuées
par les groupes rebelles nous préoccupe. Si cette pro-
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tection est la responsabilité première des occupants de
facto de chaque région, les rapports qui nous parvien-
nent sur le respect des droits de l’homme et du droit
humanitaire international sont également inquiétants.
Nous appuyons le déploiement rapide d’observateurs
des droits de l’homme en nombre suffisant pour ac-
complir leur tâche de surveillance.

Nous notons en outre que la situation de la popu-
lation s’est aggravée à la suite de l’exploitation illicite
des ressources naturelles de la République démocrati-
que du Congo et de la vente généralisée d’armes à des
pays et à des groupes violents mêlés au conflit, en par-
ticulier des armes légères qui ont fait le plus grand
nombre de morts et de blessés parmi la population.
Nous exhortons les fournisseurs d’armes à mieux en
contrôler la vente dans cette région de l’Afrique.

Pour ce qui est de la situation des enfants en Ré-
publique démocratique du Congo, nous appuyons le
plan en cinq points présenté par le Représentant spé-
cial, M. Otunnu, et ferons en sorte que les recomman-
dations qui figurent dans ce plan soient reflétées dans
le projet de résolution qui doit être adoptée à la fin de
la semaine.

Troisièmement, et c’est mon dernier point, ma
délégation souhaite rendre un grand hommage et ex-
primer ses félicitations au personnel de la MONUC et
au Représentant spécial du Secrétaire général en Répu-
blique démocratique du Congo pour l’excellent travail
qu’ils accomplissent. Nous sommes prêts à autoriser la
prolongation du mandat de la Mission, comme l’a pro-
posé le Secrétaire général, afin de passer à une troi-
sième phase. En conséquence, nous appuierons le texte
du projet de résolution présenté par la délégation fran-
çaise et qui est actuellement en phase de négociations
et dont l’objectif est le renforcement progressif de la
Mission en élargissant sa composante civile.

Le Président (parle en anglais) : Le Bangladesh
devait prendre la parole et j’étais censé faire une décla-
ration en ma qualité de représentant national, mais par
égard envers les non-membres du Conseil, je prendrai
la parole après qu’ils auront parlé.

J’invite le représentant de la Suède à prendre
place à la table du Conseil et à faire sa déclaration.

M. Norström (Suède) (parle en anglais) : J’ai
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union eu-
ropéenne. Les pays de l’Europe centrale et orientale
associées à l’Union européenne – Bulgarie, République

tchèque, Estonie, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Pologne,
Roumanie, Slovaquie et Slovénie –et les pays associés
– Chypre, Malte et Turquie – ainsi que les pays mem-
bres de l’Association européenne de libre-échange
– Islande et Liechtenstein – s’associent à cette déclara-
tion.

Je voudrais tout d’abord remercier le Ministre des
affaires étrangères de la République démocratique du
Congo, M. She Okitundu. Nous sommes également très
reconnaissants à MM. Guéhenno et Otunnu des exposés
que nous avons entendus ce matin. Je voudrais aussi
noter la présence de M. Hédi Annabi et lui souhaiter la
bienvenue parmi nous.

Depuis plusieurs mois, les événements en Répu-
blique démocratique du Congo nous inspirent de plus
en plus d’espoir. Dans son rapport du 8 juin, le Secré-
taire général décrit une situation caractérisée non seu-
lement par des obstacles et des difficultés mais égale-
ment par des possibilités et des tendances positives.
L’Union européenne constate avec satisfaction que le
Secrétaire général conclut que des progrès ont été ef-
fectués dans des domaines clés depuis le mois d’avril
et nous prenons note de son optimisme prudent pour ce
qui est de l’avenir immédiat du processus de paix de
Lusaka.

L’Union européenne continue d’appuyer pleine-
ment l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka qui constitue
la base consensuelle de la paix en République démo-
cratique du Congo. Des progrès continus doivent être
garantis dans tous les aspects de cet accord, en particu-
lier, le retrait en bon ordre des troupes étrangères, le
dialogue national en République démocratique du
Congo et le désarmement, la démobilisation, la réin-
sertion, le rapatriement et la réinstallation des groupes
armés. La poursuite des progrès dépend avant tout des
parties au conflit. Le rôle de l’ONU et de la commu-
nauté internationale, y compris l’Union européenne, et
la contribution que celles-ci peuvent apporter à la paix
et au développement dans la région dépendent évi-
demment des actions des parties elles-mêmes.

Nous exhortons en conséquence toutes les parties
à respecter intégralement leurs engagements et leurs
obligations de manière inconditionnelle afin de per-
mettre au processus de Lusaka d’avancer.

S’agissant du rôle de l’ONU, les décisions im-
portantes concernant l’avenir de la Mission de
l’Organisation des Nations Unies en République démo-
cratique du Congo (MONUC) devront être prises par le
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Conseil de sécurité dans les deux jours qui viennent.
Compte tenu de la situation actuelle et de ses éléments
à la fois positifs et perturbants, l’Union européenne
souscrit à ce que dit le Secrétaire général, à savoir que
l’élan généré par le désengagement des forces et les
retraits de forces étrangères ne doivent pas être perdus.
En conséquence, l’Union européenne se félicite de la
proposition du Secrétaire général visant à proroger le
mandat de la MONUC et à déployer du personnel sup-
plémentaire, dans les limites d’un effectif maximal de
5 537, pour les fonctions envisagées durant la période
transitoire qui devra déboucher sur la troisième phase.

L’Union européenne se félicite de la coopération
apportée à la MONUC par le Gouvernement de la Ré-
publique démocratique du Congo et ses alliés, ainsi que
de la coopération entre la MONUC et l’Armée patrioti-
que rwandaise (APR) et les Forces de défense popu-
laire ougandaise (UPDF). Néanmoins, les difficultés et
les retards causés par le Front de libération du Congo
(FLC) et du Rassemblement congolais pour la démo-
cratie (RCD) sont inacceptables. L’Union européenne
considère que la séquestration des observateurs de la
MONUC par le FLC et le fait que la MONUC soit
l’objet de campagnes de désinformation sont particuliè-
rement graves. Nous nous félicitons du désengagement
et de la vérification qui s’achèvent dans trois des quatre
secteurs mais nous notons avec préoccupation qu’il y a
eu obstruction de la part du FLC en particulier. Toutes
les parties devraient achever leur désengagement et
respecter les nouvelles positions défensives. Le droit
humanitaire international doit être respecté, notamment
dans les zones dont les troupes se seront retirées.

La récente mission du Conseil de sécurité dans la
région a mis en évidence le fait que le Conseil
s’attendait à des progrès réguliers, constants, ainsi qu’à
un respect rigoureux par les parties de tous les accords
et calendriers en ce qui concerne le retrait des troupes
étrangères et le plan de désarmement, de démobilisa-
tion, de rapatriement ou de réinsertion des groupes ar-
més. L’Union européenne souscrit intégralement à cette
position. En ce qui concerne ce processus, il devrait
s’appuyer avant tout sur la réinsertion volontaire et sur
le rapatriement afin d’être effectif. La communauté
internationale voudra peut-être appuyer un tel proces-
sus volontaire, mais la responsabilité de la mise en
oeuvre incombe avant tout aux parties elles-mêmes.
Les Gouvernements du Zimbabwe et de la République
démocratique du Congo doivent en particulier cesser
d’apporter leur soutien à ces groupes armés et le

Rwanda doit respecter son engagement afin de les ra-
patrier et de les réinsérer. L’Union européenne recon-
naît qu’il est nécessaire de faire une différence entre les
diverses catégories de membres des groupes armés et
de régler de manière urgente la question des groupes
d’origine rwandaise. En outre, la démobilisation des
enfants soldats devrait être la plus haute priorité.

La situation humanitaire en République démocra-
tique du Congo et dans toute la région demeure extrê-
mement préoccupante, comme cela est mentionné dans
tous les rapports récents du Secrétaire général. Afin de
rendre possible des améliorations véritables, toutes les
parties doivent garantir un accès rapide, sûr et sans
obstacle à l’assistance humanitaire. Tout en nous féli-
citant de l’amélioration de l’accès aux populations vul-
nérables, nous notons qu’un niveau défaillant de sécu-
rité continue de menacer en permanence les efforts cru-
ciaux sur les plans humanitaire et de réhabilitation,
comme cela fut illustré par la déplorable attaque lancée
en avril contre les six employés du Comité internatio-
nal de la Croix-Rouge (CICR).

Les conditions humanitaires difficiles, qui tou-
chent particulièrement les femmes et les enfants, doi-
vent recevoir une attention internationale et une assis-
tance financière accrues. La Commission européenne a
décidé d’offrir 35 millions d’euros à titre d’aide huma-
nitaire et 120 millions d’euros pour financer la réduc-
tion de la pauvreté et la promotion des droits de
l’homme. L’Union européenne demeure disposée à
contribuer à l’amélioration de la situation humanitaire
et de la reprise économique de la République démocra-
tique du Congo.

Le Président (parle en anglais) : L’orateur sui-
vant inscrit sur ma liste est le représentant de la Nami-
bie. Je l’invite à prendre place à la table du Conseil.

M. Theron (Namibie) (parle en anglais) : Per-
mettez-moi de commencer par dire combien ma délé-
gation est heureuse de vous voir présider les délibéra-
tions du Conseil de sécurité. Nous vous remercions
également d’avoir convoqué aujourd’hui cette réunion
extrêmement importante. Nous voudrions également
saisir l’occasion de féliciter l’Ambassadeur Cunning-
ham pour la manière remarquable dont il a dirigé nos
travaux au mois de mai. Je remercie également
M. Guéhenno pour sa présentation du rapport du Se-
crétaire général, ainsi que M. Otunnu pour son impor-
tant exposé de ce matin. Ma délégation souhaite la
bienvenue à la présente réunion à M. Léonard She
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Okitundu, Ministre des affaires étrangères de la Répu-
blique démocratique du Congo.

Le rapport du Secrétaire général, publié sous la
cote S/2001/572, dont le Conseil est saisi, prend acte
des progrès dans le processus de paix en République
démocratique du Congo, tout en reconnaissant leurs
limites. Ma délégation se félicite toutefois des initiati-
ves proposées et confirme les développements positifs
intervenus depuis la dernière séance du Conseil.

À cet égard, tout en notant la limite actuelle de
5 537 membres du personnel de la Mission de
l’Organisation des Nations Unies en République démo-
cratique du Congo (MONUC), ma délégation est
convaincue que ces chiffres seront bientôt plus élevés
compte tenu du grand nombre de fonctions que la
MONUC doit assumer.

Ma délégation se félicite des progrès accomplis
s’agissant du dialogue intercongolais. Nous saluons le
travail accompli par le facilitateur neutre, Sir Ketumile
Masire, et plus particulièrement son annonce qu’une
réunion préparatoire au dialogue serait organisée le
16 juillet. Nous prenons note du fait que ses associés
visiteront la totalité des 11 provinces de la République
démocratique du Congo dans le cadre de la préparation
au dialogue. En outre, nous considérons que cette ré-
union préparatoire doit avoir lieu sur le territoire
congolais et sans interférence extérieure.

Nous notons que la situation humanitaire demeure
précaire et que des violations sérieuses des droits de
l’homme sont toujours perpétrées, en particulier dans la
partie orientale de la République démocratique du
Congo. Nous appuyons toutes mesures immédiates vi-
sant à mettre un terme à cette tragédie. Nous espérons
également que ceux qui ont assassiné les six membres
du CICR seront arrêtés et traduits en justice dans les
plus brefs délais. Nous félicitons M. Olara Otunnu pour
ses efforts visant à mettre en lumière et améliorer le
sort pénible des enfants dans les conflits armés et nous
nous félicitons des résultats positifs obtenus jusqu’à
présent.

Nous continuons d’insister sur le fait que le
Conseil doit veiller à ce que Kisangani soit complète-
ment démilitarisé conformément à la résolution 1304
(2000). Les raisons avancées pour cette occupation
militaire continue du Rassemblement congolais pour la
démocratie (RCD) ne sont pas fondées, parce que les
troupes de la MONUC sont tout à fait capables de ga-
rantir la sécurité de la ville. En outre, l’élargissement

de la présence de la MONUC, comme il est proposé
dans le rapport du Secrétaire général, répondra adé-
quatement aux problèmes de sécurité. Nous souscri-
vons à l’évaluation du Secrétaire général quant au rôle
que Kisangani pourrait jouer dans la reprise économi-
que et politique de la République démocratique du
Congo.

La reprise économique est extrêmement impor-
tante pour soulager les souffrances du peuple congolais
et améliorer la désastreuse situation économique du
pays. Nous nous félicitons des initiatives qui ont déjà
été prises pour parvenir à cet objectif et nous souscri-
vons à la déclaration du représentant de la Suède, qui a
précédé la nôtre. Mais nous voudrions souligner éga-
lement qu’il importe de faire un effort massif, bilatéral
et multilatéral, compte tenu de la taille et de la popula-
tion de ce pays. La communauté internationale doit
donc poursuivre ses efforts en vue d’aider à une reprise
économique du Congo.

À cet égard, nous reconnaissons que l’ouverture
du réseau fluvial constitue un pas important et nous
souscrivons à l’opinion que cela aura des avantages sur
le plan du commerce et de la liberté de circulation,
mais aussi du rétablissement de la confiance et du ren-
forcement de l’unité nationale. En conséquence, nous
déplorons la récente menace du RCD de ne pas autori-
ser l’unité fluviale de l’Uruguay à atteindre Kisangani.
Ma délégation souhaite également répéter à quel point
il est important que la Commission militaire mixte
(CMM) ait son siège à Kinshasa avec la MONUC, afin
que les deux organes puissent coordonner la planifica-
tion militaire pour les prochaines étapes des opérations.

Comme nous l’avons toujours dit, la Namibie
demeure attachée au processus de paix de Lusaka et à
la pleine application des plans et des sous-plans de dé-
sengagement de Harare et de Kampala. Ma délégation
reconnaît donc qu’il est très important qu’un plan et
des modalités d’assistance détaillés soient fournis par
l’ONU. À cet égard, je voudrais confirmer ici que la
Namibie a présenté à la CMM les informations néces-
saires sur ses forces le 3 mai et que nos plans de retrait
sont conformes aux résolutions pertinentes du Conseil
de sécurité. Ma délégation est également en mesure de
confirmer, comme l’a mentionné ce matin M. Guéhen-
no, que le Gouvernement namibien retirera toutes ses
troupes de la République démocratique du Congo d’ici
la fin août.
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En conclusion, ma délégation se félicite des ini-
tiatives tendant à encourager le processus de paix en
République démocratique du Congo. Nous appuyons
donc la prorogation du mandat de la MONUC pour
12 mois, jusqu’au 15 juin 2002. En outre, nous nous
associons au Secrétaire général pour remercier
M. Kamel Morjane et le commandant de la force de la
MONUC, ainsi que tout le personnel de la MONUC,
pour leurs efforts tendant au rétablissement de la paix
en République démocratique du Congo. Nous souhai-
tons à M. Morjane un prompt rétablissement.

Le Président (parle en anglais) : L’orateur sui-
vant inscrit sur ma liste est le représentant de l’Égypte.
Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à
faire sa déclaration.

M. Aboul Gheit (Égypte) (parle en arabe) :
Monsieur le Président, pour commencer je voudrais
vous remercier d’avoir organisé ce débat public et de
nous avoir donné la possibilité de participer à cette ré-
union consacrée à la situation en République démocra-
tique du Congo et au rôle que nous souhaitons voir les
Nations Unies jouer dans cette phase importante du
processus de paix dans le pays. Je voudrais également,
à cette occasion, souhaiter la bienvenue au Ministre des
affaires étrangères de la République démocratique du
Congo. Nos deux pays sont liés par d’excellentes rela-
tions, qui nous rapprochent.

La délégation de l’Égypte a examiné avec intérêt
le rapport du Secrétaire général sur la République dé-
mocratique du Congo. Nous avons également suivi de
près les activités de la mission du Conseil de sécurité
qui s’est rendue dans la région des Grands Lacs au
cours de la deuxième moitié de mai dernier, ainsi que
les résultats précieux qui ont été obtenus au cours de
cette mission. À cet égard, ma délégation voudrait
soulever quelques points spécifiques qui méritent à
notre avis d’être soulignés.

Premièrement, le processus de paix au Congo a
connu récemment plusieurs mesures qui ont permis de
maintenir l’élan acquis à l’heure actuelle pour mettre
en oeuvre l’Accord de Lusaka, dans ses aspects militai-
res et politiques et pour parvenir à un règlement global
et définitif du conflit qui déchire le Congo et épuise les
énergies de ses voisins depuis près de trois ans. Ces
mesures se sont reflétées, notamment, dans le respect
continu du cessez-le-feu par les parties; dans
l’application des plans de désengagement entre les for-
ces sur le terrain, ainsi que dans l’accord sur le cadre

général qui guidera les processus de retrait de toutes les
forces étrangères du pays, de même que le processus de
désarmement, de démobilisation et de réinsertion des
groupes armés réfugiés sur le sol congolais.

Deuxièmement, et dans le même esprit, nous nous
tournons maintenant vers l’Organisation des Nations
Unies afin qu’elle intensifie ses efforts de soutien aux
parties s’agissant de mettre en oeuvre leurs engage-
ments conformément à l’Accord de Lusaka et aux ré-
solutions pertinentes du Conseil de sécurité; crée un
environnement propice au retrait des forces étrangères
du Congo, mettant ainsi un terme aux problèmes que
posent les groupes armés; et prenne les dispositions
nécessaires pour restaurer la souveraineté et l’intégrité
territoriales du Congo tout en cherchant une solution
aux préoccupations sécuritaires de ses voisins.

Tout en nous félicitant de la recommandation qui
figure dans le rapport du Secrétaire général sur le
concept révisé des opérations de la Mission de
l’Organisation des Nations Unies en République démo-
cratique du Congo (MONUC) et sur le déploiement de
troupes supplémentaires, ainsi que d’observateurs et de
personnel civil dans cette opération, nous exprimons
également l’espoir que l’ONU poursuivra la prépara-
tion des plans nécessaires pour mettre en place et dé-
ployer une troisième phase élargie de la Mission afin
que la période que nous allons entamer et qui, nous le
supposons, sera une période transitoire, ne se prolonge
pas indéfiniment et que la situation sur le terrain ne
reste pas à son stade actuel, sans mise en oeuvre des
initiatives spécifiques qui sont nécessaires pour amener
l’Accord de Lusaka à la conclusion souhaitée.

Troisièmement, si nous n’ignorons rien des
conditions préalables essentielles qui doivent être satis-
faites avant le déploiement de la phase III de
l’opération et, avant tout, du fait que les parties doivent
donner des informations pertinentes sur les effectifs,
les emplacements et les armements de leurs forces ainsi
que de celles des groupes armés – nous voudrions aussi
souligner que les Nations Unies doivent se tenir prêtes
à relever les défis et affronter les risques auxquels elles
pourraient se trouver confrontées dans une opération
ainsi élargie, comme cela a été le cas en
Sierra Leone et, auparavant, au Timor oriental.

L’opération Congo, comme toutes les autres opé-
rations de maintien de la paix, de par sa nature même et
à cause de la nature de la zone où est conduite la mis-
sion, sera marquée par un certain nombre de risques
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qu’il est impossible d’éviter. Néanmoins, cela ne doit
pas être considéré comme une raison d’hésiter dans la
mise en place de la troisième phase, dans la mesure où
sont remplies les deux conditions essentielles précé-
demment fixées par le Secrétaire général pour le dé-
ploiement du personnel des Nations Unies au Congo.
Ces conditions sont la fourniture des garanties de sécu-
rité nécessaires pour le personnel de la MONUC et la
réaffirmation par les parties de leur engagement à res-
pecter et mettre en oeuvre l’Accord de Lusaka.

Quatrièmement, nous ne pouvons pas, bien en-
tendu, demander aux Nations Unies d’assumer le rôle
principal dans les efforts de règlement du conflit au
Congo sans réaffirmer la responsabilité qui incombe
aux parties elles-mêmes de faire avancer la mise en
oeuvre de l’Accord de Lusaka et leur responsabilité de
manifester la volonté politique nécessaire – et pas seu-
lement de préparer des plans détaillés pour le retrait
des forces étrangères et pour le désarmement, la démo-
bilisation et la réinsertion des groupes armés, mais
également pour la mise en oeuvre de ce qui a été
convenu de bonne foi et pour le règlement de toute di-
vergence qui pourrait apparaître entre elles à l’intérieur
de la Commission militaire mixte, du Comité politique
et au sein du dialogue intercongolais facilité par
l’ancien Président Masire.

Nous voudrions aussi saisir l’occasion qui nous
est offerte d’encourager les parties à intensifier leurs
contacts diplomatiques au niveau le plus élevé de façon
à faire vigoureusement avancer le processus de paix en
contribuant à la création d’un climat de confiance mu-
tuelle en cette période critique. À cet égard, nous nous
félicitons des initiatives qui ont été prises pour organi-
ser une réunion entre les Présidents Kabila et Museveni
et nous espérons que ces efforts s’étendront à arranger
d’autres contacts directs du même type entre les diri-
geants de Kinshasa et de Kigali.

Cinquièmement, nous avons également vu
l’importance croissante qu’ont accordée le Conseil de
sécurité et le Secrétariat à la nécessité de renforcer le
soutien international qui doit accompagner la mise en
oeuvre de l’Accord de Lusaka afin de faire revivre
l’économie congolaise, de reconstruire l’infrastructure
qui a été détruite à cause du conflit, et de remettre sur
pied les institutions sociales, éducatives et sanitaires du
pays. Tout en nous félicitant des idées et initiatives
présentées par la communauté internationale à cet
égard, nous espérons également que celle-ci se montre-
ra déterminée à édifier une paix véritable au Congo et à

éliminer les causes profondes qui peuvent empêcher
l’établissement d’une paix durable et de la stabilité
dans le pays. Ceci doit se faire grâce à une contribution
généreuse aux différents programmes, afin que ceux-ci
ne restent pas lettre morte et qu’ils aident à mettre un
terme aux souffrances du peuple congolais, peuple qui
depuis tant de décennies n’a pu vivre dans la dignité et
la prospérité comme il le mérite.

Sixièmement, l’Égypte continuera à jouer le
même rôle actif dans le rétablissement d’une paix per-
manente au Congo et dans la région des Grands Lacs
– soit par l’intermédiaire de contacts bilatéraux avec
les parties concernées, soit au sein de l’Organisation de
l’unité africaine. Nous allons également maintenir no-
tre soutien aux efforts courageux des Nations Unies
représentées par le Conseil de sécurité, le Secrétaire
général et son Représentant spécial, Kamel Morjane
– ainsi que notre participation à la MONUC, dont
l’Égypte est fière d’être le principal fournisseur
d’observateurs militaires parmi les 43 pays qui partici-
pent à l’opération.

Avant de conclure, je voudrais exprimer notre
profonde préoccupation face aux événements actuels en
République centrafricaine après la tentative manquée
de coup d’État qui s’est produite à Bangui il y a un peu
plus de deux semaines. Peut-être ces événements ren-
forceront-ils la conviction des Nations Unies que la
situation sécuritaire et politique dans la région des
Grands Lacs continue d’être extrêmement fragile et que
toute hâte intempestive pour mettre fin à la présence
des Nations Unies dans la région ou la réduire – ou tout
échec à faire face aux problèmes liés qui continuent de
poser une menace à la paix et la sécurité internationa-
les – ne feront qu’entraîner des conséquences multiples
de nature encore plus grave que celles qui affligent
déjà cette région stratégique et importante qui se situe
au coeur du continent africain.

Le Président (parle en anglais) : L’orateur sui-
vant inscrit sur ma liste est le représentant du Japon. Je
l’invite à prendre place à la table du Conseil et à faire
sa déclaration.

M. Akasaka (Japon) (parle en anglais) : Je tiens
à vous remercier, Monsieur le Président, d’avoir
convoqué la présente séance, suite à la récente mission
du Conseil de sécurité en République démocratique du
Congo. Je me félicite tout d’abord de la présence du
Ministre des affaires étrangères de la République dé-
mocratique du Congo, M. She Okitundu. Je tiens éga-
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lement à remercier M. Otunnu de l’excellent exposé
qu’il a fait ce matin.

Mon gouvernement rend hommage au Conseil de
sécurité pour son travail et son rapport opportun. Nous
avons pris connaissance avec grand intérêt du huitième
rapport du Secrétaire général sur la Mission de
l’Organisation des Nations Unies en République démo-
cratique du Congo (MONUC), qui se fonde sur les
conclusions du rapport de la mission. Nous nous féli-
citons du fait qu’il s’articule autour des questions de
reconstruction et de développement en République dé-
mocratique du Congo et prenons note de sa recomman-
dation tendant à proroger le mandat de la MONUC
pour une période de 12 mois.

Le Japon a suivi de près la situation en Républi-
que démocratique du Congo, reconnaissant que la sta-
bilité et la prospérité du monde ne peuvent prévaloir au
XXIe siècle si les problèmes de l’Afrique ne sont pas
résolus. Pour cette raison, mon gouvernement souligne
fortement la nécessité d’appuyer les efforts autonomes
des pays africains ainsi que les mesures de prévention
de conflits et les programmes d’aide aux réfugiés. Au-
jourd’hui, je tiens à souligner les points suivants
concernant la République démocratique du Congo.

Premièrement, mon gouvernement a depuis
longtemps insisté sur le fait que la paix en République
démocratique du Congo doit être placée dans le
contexte plus large de la consolidation de la paix dans
toute la région et qu’elle doit donc être poursuivie dans
le cadre d’une démarche globale et intégrée. La conso-
lidation de la paix, la reconstruction après le conflit et
le développement, la démocratisation et une cessation
de l’exploitation illicite des ressources naturelles doi-
vent de même être mis en oeuvre sous un angle régio-
nal. Ainsi, mon gouvernement a fait valoir que, dans le
cadre de ses efforts visant à parvenir à un règlement
pacifique du conflit en République démocratique du
Congo, le Conseil de sécurité devrait également traiter
les problèmes économiques et les problèmes de sécu-
rité de ses voisins : le Burundi, le Rwanda et
l’Ouganda. Pour cette raison, la situation qui se dété-
riore actuellement au Burundi est d’autant plus inquié-
tante pour mon gouvernement. Le Japon souscrit aux
vues du Secrétaire général qu’il ne peut « y avoir de
paix durable en République démocratique du Congo
sans un règlement global de la situation au Burundi »
(S/2001/572, par. 106).

Deuxièmement, mon gouvernement se félicite de
la recommandation du Secrétaire général suivant la-
quelle le Conseil de sécurité autoriserait, pendant que
la MONUC poursuivra l’achèvement de la phase II de
ses opérations, une étape de transition vers la phase III
du déploiement de la MONUC, qui implique le désar-
mement, la démobilisation, la réinsertion et la réinstal-
lation des groupes armées. Nous pensons que ce che-
vauchement des activités visant à l’achèvement de la
phase II avec les activités préparatoires de la phase III
réduira les risques d’essoufflement du processus de
paix en République démocratique du Congo.

Troisièmement, un élargissement de la compo-
sante civile de la MONUC est nécessaire si le Conseil
de sécurité veut s’engager à long terme dans le proces-
sus de paix de la région.

Quatrièmement, le Japon est fortement encouragé
par l’annonce de Sir Ketumile Masire selon laquelle
une réunion préparatoire du dialogue intercongolais
commencera à partir du 16 juillet. Nous espérons sincè-
rement que cela fera avancer le processus de démocra-
tisation, et nous lançons un appel à la communauté in-
ternationale pour qu’elle appuie les efforts de média-
tion de Sir Ketumile Masire.

Enfin, mon gouvernement se félicite de l’annonce
de la réouverture du fleuve Congo ainsi que de la créa-
tion proposée d’une Commission du bassin du Congo.
La revitalisation du commerce par l’ouverture de la
principale artère du pays, réseau de voies navigables
serait une étape importante sur la voie de la recons-
truction et du développement économiques.

Le Japon a fourni des secours humanitaires et
d’urgence ainsi que des contributions financières en
faveur des activités de la Commission militaire mixte
et du dialogue intercongolais. À mesure que la situa-
tion se stabilise, nous envisagerons d’offrir notre as-
sistance au Gouvernement de la République démocrati-
que du Congo pour ses efforts d’édification de la na-
tion.

Le Président (parle en anglais) : L’orateur sui-
vant inscrit sur ma liste est le représentant du Burundi.
Je l’invite à prendre place à la table du Conseil et à
faire sa déclaration.

M. Nteturuye (Burundi) : Monsieur le Président,
permettez-moi de vous adresser mes sincères félicita-
tions pour votre accession à la présidence du Conseil
de sécurité au cours de ce mois de juin. La délégation
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burundaise ne doute pas un seul instant que vous
conduirez les travaux du Conseil avec votre brio habi-
tuel. Je salue aussi la présence parmi nous du Ministre
des affaires étrangères de la République démocratique
du Congo.

Cette séance publique du Conseil de sécurité sur
la République démocratique du Congo me donne
l’occasion de rendre hommage au Conseil de sécurité
pour les efforts constants qu’il déploie en vue de rame-
ner la paix dans l’Afrique des Grands Lacs, comme l’a
démontré notamment sa dernière tournée dans la ré-
gion.

Le Burundi voudrait, en référence au huitième
rapport du Secrétaire général de l’ONU sur la situation
en République démocratique du Congo et au rapport de
la mission du Conseil de sécurité dans la région des
Grands Lacs, rappeler les menaces actuelles qui pèsent
sur la sécurité du pays et sur le processus de paix inter-
burundais.

Tout d’abord, les perspectives heureuses pour la
paix en République démocratiques du Congo sont pa-
radoxalement mais délibérément à la base de
l’évolution malheureuse de la situation sécuritaire au
Burundi. Le Secrétaire général de l’ONU et le Conseil
de sécurité l’ont compris, et nous leur en sommes re-
connaissant, lorsqu’ils constatent qu’il n’y aura pas de
paix durable en République démocratiques du Congo si
elle doit se construire au dépens de la paix au Burundi.

Deuxièmement, les pays de la région, qui ont par-
rainé l’Accord de paix signé à Arusha le 28 août 2000,
doivent travailler dans un front uni pour la fin de la
guerre au Burundi. C’est le voeu le plus ardent du
Gouvernement et du peuple burundais. La paix sera
régionale ou ne sera pas, pour ceux qui connaissent les
réalités sociopolitiques de cette partie de l’Afrique.

Or, chaque jour qui passe laisse croire quelque
part à un double jeu de quelques pays de la région – un
agenda qui n’est plus caché – puisque certains décla-
rent à la mission du Conseil de sécurité que les forces
négatives le sont ici et ne le sont pas là-bas, et qu’en
définitive elles ne le sont même pas du tout. Cela est
troublant lorsqu’on sait que les Accords de Lusaka et
d’Arusha ont été signés sous le parapluie moral des
représentants de tous les pays intéressés de la même
région.

La délégation burundaise voudrait rappeler ici
qu’aussi longtemps que les Forces pour la défense de la

démocratie (FDD) et les Forces nationales de libération
(FNL) – ce sont les groupes armés burundais – ne
cesseront pas les hostilités, aussi longtemps qu’ils ne
seront pas désarmés selon l’Accord de Lusaka et rapa-
triés au Burundi pour être réinsérés socialement – pour
ceux qui n’auront pas été reconnus coupables de délits
prévus dans l’Accord d’Arusha – ces groupes seront
considérés comme des « forces négatives », à
combattre et à traduire en justice, aussi bien au Burundi
qu’en République démocratique du Congo et dans
n’importe quel autre pays. Car ils constituent un danger
régional, tout comme leurs alliés Interahamwe et les
anciennes Forces armées rwandaises (ex-FAR) devenus
mercenaires du génocide en Afrique

Que faut-il faire? Premièrement, le Gouverne-
ment burundais demande au Conseil de sécurité de ne
pas laisser les deux processus de Lusaka et Arusha se
détruire mutuellement. Il faut que le Conseil trouve une
formule pour assurer une présence de dissuasion aux
frontières du Burundi avec la République démocratique
du Congo et la Tanzanie, et éviter que les efforts ac-
tuels pour ramener la paix dans la région soient vains.
Car en définitive le transfert de la guerre depuis la
République démocratique du Congo vers le Burundi ou
le Rwanda maintiendra et, même, rendra plus cruel le
conflit régional.

Deuxièmement, de fortes pressions doivent être
exercées par les pays qui ont une influence réelle
sur les groupes armés burundais – en l’occurrence la
Tanzanie plus que tout autre pays – afin que ces grou-
pes arrêtent les violences et rejoignent le processus de
paix. Nous sommes convaincus que si les FDD et FNL
n’avaient pas de bases arrière et de soutien multiforme
extérieur, ils auraient depuis longtemps accepté les
conclusions de l’Accord de paix d’Aruspice, comme ils
avaient promis de le faire.

Nous nous félicitons de voir que beaucoup de
membres du Conseil de sécurité ont aujourd’hui lancé
des appels pour que tous ceux qui ont une influence sur
ces groupes fassent quelque chose pour les ramener
vers de meilleurs sentiments. Pourtant ces mêmes
groupes veulent continuer la guerre, alors que la si-
gnature d’un accord politique est intervenue depuis
déjà neuf mois. Malheureusement, les signaux qu’ils
donnent ne sont pas encourageants.

Dans le rapport de la mission du Conseil de sécu-
rité, on lisait que le leader des FDD avait donné une
série de conditions avant d’accepter de signer ou de
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négocier un accord de cessez-le-feu. Il s’agissait en fait
de questions politiques qui ont déjà leurs réponses dans
l’Accord d’Arusha.

Aujourd’hui, je peux informer le Conseil de sécu-
rité que j’ai vu une déclaration des FDD où ils disent
qu’ils ne signeront jamais un cessez-le-feu avant que
les négociations politiques avec eux ne soient termi-
nées. Ils se déclarent choqués par le double langage du
Conseil de sécurité, car, d’après les groupes, lorsqu’il a
rencontré M. Jean Bosco, il y avait eu une compréhen-
sion mutuelle, mais maintenant ils ne comprennent pas
pourquoi le Conseil leur demande toujours d’arrêter les
hostilités.

La communauté internationale doit aussi exercer
des pressions. Et nous sommes heureux de constater
que le Conseil de sécurité l’a fait, surtout depuis sa
rencontre avec les deux mouvements armés, à Kinshasa
et à Dar es-Salaam. Nous exhortons le Conseil à pré-
voir des mesures coercitives, utilisées ailleurs dans des
cas similaires, au cas où la rébellion tournerait définiti-
vement le dos à la solution négociée.

La violence au Burundi bloque l’application de
l’Accord de paix. Les divers appuis aux groupes armés
ne donnent pas l’impression d’être intéressés à
l’application de l’Accord de paix; eux aussi semblent
s’inscrire dans la logique de la victoire militaire. Il faut
sauver la paix au Burundi, il faut sauver l’Accord
d’Arusha avant qu’il ne soit trop tard.

Pour terminer, je voudrais réitérer la volonté du
Gouvernement du Burundi de continuer les consulta-
tions bilatérales, notamment avec la République démo-
cratique du Congo et avec la Tanzanie, dans l’espoir
que cela finira par donner des résultats positifs avant
qu’il ne soit trop tard.

Je voudrais aussi saluer, encore une fois,
l’engagement du Conseil de sécurité pour la paix en
République démocratique du Congo et au Burundi, et
souhaiter que les Nations Unies s’associent aux efforts
de Nelson Mandela, Ketumile Masire et des chefs
d’État de la région pour redonner l’espoir à ces popu-
lations de l’Afrique des Grands Lacs, spécialement les
enfants, les femmes, les vieillards et même les huma-
nitaires, qui meurent chaque jour et qui errent à
l’intérieur et à l’extérieur des frontières.

Mais le Gouvernement burundais voudrait attirer
l’attention de l’auguste Conseil de sécurité qu’il y a
péril en la demeure et donc urgence.

Le Président (parle en anglais) : Je remercie le
représentant du Burundi des paroles aimables qu’il m’a
adressées.

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repré-
sentant du Rwanda. Je l’invite à prendre place à la ta-
ble du Conseil et à faire sa déclaration.

M. Gasana (Rwanda) : Monsieur le Président du
Conseil de sécurité, mon pays, le Rwanda, vous adresse
ses sincères félicitations pour votre rôle prépondérant
et celui de votre pays à la tête du Conseil de sécurité au
cours de ce mois de juin 2001. Le Rwanda vous assure,
ainsi qu’à tous les membres du Conseil de sécurité, de
sa totale collaboration.

Le Rwanda se félicite du fait que vous ayez orga-
nisé aujourd’hui une séance publique pour expliquer,
motiver et proroger le mandat de la Mission de
l’Organisation des Nations Unies en République démo-
cratique du Congo (MONUC).

La pire des choses que feu le Président Mobutu
ait commise à l’encontre de notre voisin, le Congo,
c’est de s’être très fortement allié à ceux qui ont plani-
fié et mis en exécution le génocide du Rwanda. Faut-il
rappeler ici que l’armée congolaise de Mobutu est ve-
nue se battre aux côtés des anciennes Forces armées
rwandaises (ex-FAR) en 1990 au Rwanda contre des
citoyens rwandais se battant pour leur droit à la patrie
après un exil forcé de plus de 30 ans?

Les retrouvailles de ces deux armées amies et
complices sur le territoire congolais, depuis juillet
1994, a causé de sérieux ennuis à la République démo-
cratique du Congo. On ne peut franchement que le re-
gretter, d’autant plus que cela nous cause d’énormes
problèmes de sécurité à la frontière avec le Congo, no-
tre voisin.

Aujourd’hui, des combats intenses se déroulent
dans deux provinces du Rwanda frontalières avec le
Congo, en l’occurrence la province de Giselle et la
province de Rutherglen. Ces combats opposent, d’un
côté, ceux qui ont planifié et mis en exécution le géno-
cide au Rwanda et qui ont trouvé un refuge bienveillant
au Congo depuis 1994, et de l’autre côté, notre armée,
l’Armée patriotique rwandaise.

Ce n’est un secret pour personne que les miliciens
Interahamwe et les anciennes Forces armées rwandai-
ses (ex-FAR), qui ont commis le génocide au Rwanda
en 1994, ont constitué, du temps de Mobutu et au-delà
jusqu’à aujourd’hui, le fer de lance de l’armée de Mo-
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butu et de l’après-Mobutu. Alors, si aujourd’hui la
stratégie des signataires de l’Accord de paix de Lusaka
est de mener une guerre de l’arrière-front en nous en-
voyant les Interahamwe et les ex-FAR armés jusqu’aux
dents au lieu de nous les envoyer désarmés, désenga-
gés, tel que le prévoit l’Accord de paix de Lusaka,
c’est, en quelque sorte en soi une violation de cet
Accord de Lusaka. Le Rwanda ici dénonce vigoureu-
sement cette façon de faire, pouvant mettre en péril
l’ensemble de l’Accord de paix de Lusaka sur lequel,
pourtant, nous fondons tous nos espoirs.

On dit que l’histoire, c’est l’éternel recommen-
cement. En 1996 et 1997, le Programme des Nations
Unies pour le développement (PNUD) à Kigali, des
agences des Nations Unies et des ambassades occiden-
tales établissaient des cartes du Rwanda, avec des
zones rouges dans six provinces rwandaises frontaliè-
res avec la République démocratique du Congo, pour
raisons d’insécurité, embuscades et tueries, commises
par les miliciens Interahamwe et les ex-FAR infiltrés
du Rwanda à partir du territoire congolais. Telle était la
situation en 1996. Ce fut ainsi que le Gouvernement
rwandais prit la décision de les combattre et de les
poursuivre au Congo, leur territoire de repli et de com-
plicité. Aujourd’hui, le même scénario ou presque re-
prend. Deux provinces rwandaises frontalières avec le
Congo sont marquées au rouge, les qualifiant de zones
dangereuses où aucune agence des Nations Unies, au-
cune ambassade, aucune organisation non gouverne-
mentale ne peut se rendre aujourd’hui, exactement
comme en 1996-1997.

Nous pensons que le Conseil de sécurité a le de-
voir d’assister le Rwanda et la République démocrati-
que du Congo, et la région tout entière, afin que les
miliciens Interahamwe et les ex-FAR, responsables du
génocide commis au Rwanda, soient désarmés, désen-
gagés, conformément à l’Accord de cessez-le-feu de
Lusaka.

Différents rapports et même différentes interven-
tions mettent en exergue ce qui est appelé communé-
ment l’exploitation illégale des ressources naturelles de
la République démocratique du Congo. Le Rwanda
réaffirme encore une fois, haut et fort, qu’il est allé au
Congo pour sa sécurité menacée par les forces génoci-
daires des Interahamwe et des ex-FAR, qui opèrent à
partir du territoire congolais, et non pour une quel-
conque ressource naturelle de ce pays voisin. La
preuve, ce sont les combats qui se poursuivent aux
frontières rwando-congolaises aujourd’hui, où je vous

parle. C’est la preuve qu’on n’est pas allé au Congo
pour des raisons autres que la sécurité de notre pays.

Le Rwanda estime par conséquent que l’on ne
peut pas partir des informations aussi troublantes
qu’elles soient pour conclure à une exploitation illégale
non encore prouvée des ressources naturelles de la
République démocratique du Congo. Il a été demandé
que le Groupe d’experts poursuive son travail
d’investigation et apporte des preuves tangibles des
allégations que le Groupe avance dans son premier
rapport. Pourquoi ne pas attendre la sortie du rapport
additionnel avant que nous réaffirmions quoique ce soit
et avant que nous ne proclamions nos intentions?

Je ne pourrai conduire cette intervention vers son
terme sans rapidement dire un mot sur le huitième rap-
port du Secrétaire général sur la Mission de
l’Organisation des Nations Unies en République démo-
cratique du Congo. Comme vous le savez, Monsieur le
Président, nous avons reçu la mission du Conseil de
sécurité dans la région, et le Conseil de sécurité s’est
entretenu avec le Comité politique à Lusaka, sous la
présidence du Rwanda. Les conclusions ont été consi-
gnées dans un communiqué conjoint, en annexe au rap-
port dont vous êtes saisis. Comme vous le savez éga-
lement, Monsieur le Président, dans le souci de
l’application intégrale de toutes les clauses de l’Accord
de cessez-le-feu de Lusaka, le Rwanda a pris
l’initiative de se retirer de 200 kilomètres de Pweto et
de se conformer à toutes les étapes de retrait en harmo-
nie avec les autres composantes de l’Accord, eu égard
à la sécurité de notre pays. Notre chef d’État a eu
l’occasion également d’en parler lors de son entretien
avec la mission du Conseil de sécurité à Kigali et dans
ses récents voyages dans la région, notamment son
voyage au Zimbabwe, où il a rencontré son homologue,
le Président Mugabe, et sur le reste du continent.

Nous sommes très heureux que le Secrétaire gé-
néral ne ménage aucun effort pour appuyer les actions
du Conseil de sécurité dans la région et pour aider nos
peuples à retrouver la paix. La paix, oui, puisque tout
le monde en a besoin, surtout ces enfants, dont le Se-
crétaire général adjoint, M. Otunnu, ici présent, nous a
fait état ce matin, et qui suscitent émotion et compas-
sion.

Nous parlions tout à l’heure des regrets à cause
du mauvais héritage de Mobutu du Congo et
d’Habyarimana du Rwanda, que nous subissons au-
jourd’hui, Congolais et Rwandais. Les milices Intera-
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hamwe de Habyarimana et ses ex-FAR, après avoir
massacré un million de vies humaines en 1994 au
Rwanda, ont traversé la frontière Rwanda-Congo avec
leurs machines à tuer et leur esprit et leur philosophie
du génocide, qu’ils ont, malheureusement pour nous
tous, exporté au Congo, chez le paisible Congo, chez le
paisible peuple congolais. Ce ne sont pas mes voisins
de gauche qui ont créé ces Interahamwe et ces ex-FAR,
ce n’est pas moi non plus, mais c’est l’héritage que
nous héritons des mauvais dirigeants que nous avons
eus, d’un côté et de l’autre.

Cette philosophie du génocide – l’exclusion,
l’extermination de l’autre – qui s’installe dans la ré-
gion, la problématique du génocide, cet esprit génoci-
daire, a été soumise par la société civile et les autorités
rwandaises à la dernière mission du Conseil de sécurité
à Kigali, lors de son voyage dans la région des Grands
Lacs. Cet esprit, cette philosophie du génocide, qui est
propagé dans la région par ses détenteurs, miliciens
Interahamwe et les ex-FAR, circule dans la région. Le
Conseil de sécurité n’a pas pu donner une réponse adé-
quate ou appropriée ou précise à Kigali, mais il a pro-
mis de continuer à réfléchir sur cet esprit génocidaire
qui est en train de prendre place dans la région des
Grands Lacs. Pourquoi pas une action commune, tous
ensemble – le Conseil de sécurité et la République dé-
mocratique du Congo, le Rwanda – pour neutraliser ces
éléments porteurs du germe de cette philosophie du
génocide dans la région des Grands Lacs?

Je voudrais terminer en réaffirmant la volonté du
Gouvernement rwandais de poursuivre son étroite coo-
pération avec le Conseil de sécurité, avec la MONUC
sur le terrain au Congo et avec toute autre institution
évoluant dans le sens de la mise en application de
l’Accord de cessez-le-feu de Lusaka dans toutes ses
clauses.

Le Président (parle en anglais) : Je remercie le
représentant du Rwanda des paroles aimables qu’il m’a
adressées ainsi qu’à mon pays.

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le repré-
sentant de l’Ouganda. Je l’invite à prendre place à la
table du Conseil et à faire sa déclaration.

M. Beyendeza (Ouganda) (parle en anglais) : Ma
délégation vous félicite, Monsieur le Président, de vo-
tre accession à la présidence du Conseil de sécurité et
attend avec intérêt une gestion ouverte et transparente
des questions importantes – comme vous l’avez promis
et désormais prouvé –, telles que la République démo-

cratique du Congo et d’autres que le Conseil débattra
pendant le mois de votre présidence.

La délégation ougandaise se félicite également de
la participation aujourd’hui du Ministre des affaires
étrangères de la République démocratique du Congo.
Nous voulons particulièrement mettre l’accent sur les
côtés positifs et constructifs de sa présentation, non
seulement en ce qui concerne les préoccupations de
sécurité de son pays mais également celles de ses voi-
sins, y compris mon pays, l’Ouganda. En outre, ma
délégation remercie le Secrétaire général de son rap-
port et du brio avec lequel il a été présenté par le Se-
crétaire général adjoint aux opérations de maintien de
la paix, M. Guéhenno. Nous prenons note également du
programme d’action en cinq points proposé par le Re-
présentant spécial du Secrétaire général pour les en-
fants dans les conflits armés, à la suite de sa récente
visite en République démocratique du Congo.

En Ouganda, les défis évoqués par
l’Ambassadeur Olara Otunnu nous peinent depuis
quelque temps, à la suite des enlèvements continus
d’enfants dans la partie nord de l’Ouganda par l’Armée
de résistance du Seigneur (LRA). Nous voudrions donc
renouveler notre invitation de longue date au Repré-
sentant spécial pour qu’il trouve le temps, dans son
emploi du temps chargé, de visiter l’Ouganda à ce su-
jet. Peut-être cela fera-t-il faire une différence.

C’est la deuxième fois en assez peu de temps que
le Conseil de sécurité consacre encore un autre débat
public à la République démocratique du Congo. Bien
que cette séance se focalise surtout sur le rapport du
Secrétaire général et sur le projet de résolution pour le
renouvellement de la Mission de l’ONU en République
démocratique du Congo (MONUC), ma délégation
pense que quelques-unes des questions très importantes
évoquées aujourd’hui ont également été traitées dans
des réunions précédentes du Conseil. Elle sera donc
brève et parlera des quelques questions dont nous pen-
sons qu’elles doivent être traitées.

Premièrement, l’Ouganda a continué de mettre en
oeuvre sa politique de retrait dans le cadre de l’Accord
de paix de Lusaka, comme le Conseil de sécurité l’a
noté et comme cela a été reconnu dans le rapport du
Secrétaire général, S/2001/572, maintenant soumis au
Conseil. Nous voulons assurer le Conseil que cela se
poursuivra.

Deuxièmement, notre pays continue de coopérer
avec la MONUC dans le cadre de la planification du
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retrait et du programme de désarmement, de démobili-
sation, de réinsertion, de rapatriement et de réinstalla-
tion. Là encore, le rapport du Secrétaire général a
confirmé que l’Ouganda est le seul pays, en plus de
l’Angola, qui continue de fournir des informations sur
le nombre, la disposition et les armements de ses forces
en République démocratique du Congo. Nous continue-
rons de coopérer à cet égard.

Troisièmement, ma délégation note que le rapport
du Secrétaire général vise à maintenir le même niveau
d’opération, soit 5 537 hommes et officiers. À notre
avis, c’est une force trop petite pour l’étendue trop
vaste qu’elle est censée couvrir. Nous proposons par
conséquent que ce processus reste ouvert et soit exami-
né, même à mi-mandat, pour traiter de ces préoccupa-
tions au moment où les troupes se seront retirées et où
la MONUC sera appelée à prendre de plus en plus de
zones sous son contrôle et son observation.

Quatrièmement, l’Ouganda souhaite une fois en-
core partager quelques vues exprimées par des mem-
bres du Conseil de sécurité concernant la question de la
violation des droits de l’homme. Notre délégation croit
que toute violation des droits de l’homme est inadmis-
sible quelles que soient les circonstances, et que cette
question devrait donc être traitée sur l’ensemble de la
République démocratique du Congo.

Enfin, ma délégation voudrait réaffirmer son ap-
pui à l’application de l’Accord de cessez-le-feu de Lu-
saka, car l’Ouganda est fermement convaincu que cet
Accord traitait de deux domaines fondamentaux à la
base du conflit en République démocratique du Congo
et même dans la région. Le premier domaine est la di-
mension interne du conflit, qui sera réglée par le dialo-
gue. Le second domaine est la dimension externe, qui
traite des préoccupations de sécurité de la République
démocratique du Congo elle-même et de celles de ses
voisins. Ma délégation voudrait prier tous les signatai-
res de l’Accord de Lusaka de le mettre en oeuvre tota-
lement.

Le Président (parle en anglais) : Je vais à pré-
sent faire une déclaration en tant que représentant du
Bangladesh. Après ma déclaration, je donnerai la pa-
role à l’Ambassadeur Otunnu et à M. Annabi – s’il
souhaite prendre la parole au nom de M. Guéhenno –
s’ils ont des points à évoquer.

Je remercie d’abord le Secrétaire général adjoint
Jean-Marie Guéhenno et le Représentant spécial Olara
Otunnu pour leurs présentations, qui ont constitué la

toile de fond des délibérations d’aujourd’hui. Nous
sommes engagés ici dans une phase extrêmement im-
portante du processus de paix de Lusaka. La présence
du Ministre des affaires étrangères Léonard Okitundu
parmi nous aujourd’hui témoigne de l’attachement
permanent de son gouvernement au processus de paix
et à la coopération avec l’ONU. Nous avons noté la
position de son gouvernement sur différents aspects du
processus de paix, notamment sur la question des en-
fants soldats. Je suis certain que ses vues constitueront
un apport très important au processus de prise de déci-
sion du Conseil.

Je limiterai mes remarques à trois points précis
qui intéressent particulièrement le Bangladesh.

Premièrement, les enfants soldats. J’ai été frappé
par l’observation de l’Ambassadeur Otunnu selon la-
quelle on prive le Congo de son avenir. L’Ambassadeur
Otunnu, dont ma délégation a réclamé la mission en
République démocratique du Congo ces derniers mois,
nous a ramené un rapport terrible et alarmant. Les en-
fants de ce pays représentent, comme il le signale, de
nombreux visages de la souffrance : des enfants déraci-
nés, des enfants des rues, des orphelins de guerre, ceux
qui sont séparés de leurs parents, les enfants soldats
traumatisés, abandonnés, sous-alimentés, abusés
sexuellement. Les conclusions de l’Ambassadeur
Otunnu nous disent sans équivoque que la question des
enfants de la République démocratique du Congo doit
être traitée comme extrêmement préoccupante et abso-
lument prioritaire.

Il a formulé quelques recommandations pratiques,
notamment un programme d’action en cinq points qui a
reçu l’appui de tous les partis politiques. Nous devrions
examiner de très près ces propositions. La dimension
sous-régionale qu’il a mentionnée pour ce qui est de la
question des enfants soldats nécessite également notre
attention. Un rapport publié hier par la « Coalition to
Stop the Use of Child Soldiers » indique
qu’actuellement, plus de 120 000 enfants se battent en
Afrique. Les enfants sont souvent considérés comme
des combattants peu onéreux que l’on peut sacrifier.
Dans ce contexte, j’appelle de nouveau l’attention du
Conseil sur la proposition avancée par le Premier Mi-
nistre du Bangladesh au Sommet du Conseil de sécurité
qui s’est tenu en septembre 2000 tendant à créer des
zones sans enfants soldats dans diverses parties du
monde.
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Le deuxième point qui intéresse le Bangladesh est
le dialogue intercongolais. La mission du Conseil de
sécurité a considéré que le dialogue intercongolais était
au centre de tout le processus de paix. Ce dialogue
aborderait d’une manière durable la cause principale du
conflit en République démocratique du Congo. Nous
saluons la décision du Président Masire de convoquer
une réunion préparatoire le 16 juillet. Il ne faut pas
qu’il y ait d’autres retards. Les parties devraient faire
montre de pragmatisme et d’un esprit constructif dans
leurs négociations sur les questions de procédure et de
fond. Le Bangladesh est d’accord avec les vues de la
mission du Conseil, à savoir que le dialogue devrait se
poursuivre dans toutes les régions du pays aussi rapi-
dement que possible. Il serait également important,
d’un point de vue symbolique, que ce dialogue se dé-
roule sur le territoire même du Congo.

Mon troisième et dernier point porte sur la com-
posante civile et sur les besoins humanitaires. La ques-
tion la plus importante dont nous sommes saisis à ce
stade est sans aucun doute l'état de préparation de
l’ONU. le Secrétaire général nous a tenus informés des
exigences de la troisième phase, son septième rapport
(S/2001/373) entrant davantage dans les détails. Dans
son présent rapport, il attire également l’attention sur le
besoin d’élargir considérablement la composante civile
de la Mission de l’Organisation des Nations Unies en
République démocratique du Congo (MONUC). Le
déploiement de cette composante, y compris la police
civile, est extrêmement important au vu du besoin de
protéger les civils et dans le contexte des questions y
afférentes. Nous pensons que le Conseil devrait jouer
un rôle de chef de file pour mobiliser l’appui néces-
saire à cet égard.

La mission du Conseil a, dans son rapport, souli-
gné les besoins économiques de la République démo-
cratique du Congo et identifié des domaines auxquels il
faut accorder une attention particulière, notamment
l’ouverture de la navigation fluviale, la rénovation des
réseaux ferroviaire et routier et des projets à impact
rapide. On a souligné qu’une assistance économique
plus large devrait accompagner le processus de paix. Il
est temps que les organes et organismes pertinents des
Nations Unies mobilisent une assistance économique
pour appuyer la paix en République démocratique du
Congo.

Le Bangladesh avait attiré l’attention sur cet im-
pératif humanitaire en avril, au moment où le Conseil
examinait le septième rapport du Secrétaire général.

Nous espérons que les fonds et programmes des Na-
tions Unies, les institutions de Bretton Woods et la
communauté internationale s’engageront très sérieuse-
ment dans la planification que l’on avait instamment
demandée il y a deux mois de cela. La population de la
République démocratique du Congo a subi le fléau
d’une longue guerre. Nous ne devons pas la décevoir
alors qu’elle place tous ses espoirs dans une paix dura-
ble.

Je reprends maintenant mes fonctions de Prési-
dent du Conseil.

Je donne la parole à M. Otunnu.

M. Otunnu (parle en anglais) : Je vous remercie,
Monsieur le Président, de m’avoir invité à faire un ex-
posé au Conseil de sécurité, et je vous suis très recon-
naissant du vif intérêt et de la détermination dont vous
faites montre pour aider les enfants de la République
démocratique du Congo. J’ai pris bonne note de toutes
les observations importantes faites par les membres du
Conseil et les autres délégations. Je m’en inspirerai et
je poursuivrai le dialogue avec le Conseil. Mon bureau
reste à la disposition du Conseil pour travailler avec ses
membres.

J’espère vivement que le Conseil envisagera
d’incorporer certaines des recommandations pratiques,
que je lui ai présentées, dans le projet de résolution
qu’il est en train d’élaborer et qui sera adopté ultérieu-
rement.

Encore une fois, Monsieur le Président, je vous
remercie, ainsi que les membres du Conseil et toutes
les délégations qui ont pris part à ce débat. Les enfants
de la République démocratique du Congo ont besoin de
nous. Ne les abandonnons pas.

Le Président (parle en anglais) : M. Guéhenno
n’a pas pu rester dans la salle du Conseil, aussi, en
l’absence d’objections, je considérerai que le Conseil
de sécurité décide d’inviter au titre de l’article 39 de
son règlement intérieur provisoire M. Hédi Annabi,
Sous-Secrétaire général aux opérations de maintien de
la paix.

En l’absence d’objections, il en est ainsi décidé.

Je donne la parole à M. Annabi.

M. Annabi (parle en anglais) : Je ne crois pas
qu’il y ait eu de questions spécifiques adressées à
M. Guéhenno, et je sais que les membres sont impa-
tients de passer à la réunion avec les pays fournisseurs
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de contingents. J’aimerais simplement remercier les
membres du Conseil de leurs aimables paroles de féli-
citation en ce qui concerne les activités de la Mission
de l’Organisation des Nations Unies en République
démocratique du Congo et du Représentant spécial du
Secrétaire général en faveur du processus de paix en
République démocratique du Congo. Je serai heureux
de transmettre ces félicitations à M. Morjane. Je lui
ferai part également des souhaits de prompt rétablisse-
ment exprimés par les membres du Conseil. Comme le
savent ces derniers, il n’a pas pu être présent ici au-
jourd’hui car il se remet d’un accès de paludisme.

Le Président (parle en anglais) : Je vous de-
mande, M. Annabi, de transmettre à l’Ambassadeur
Morjane nos meilleurs voeux de prompt rétablissement.
Le Conseil lui a déjà envoyé un message à cet effet, et
nous espérons qu’il se remettra rapidement et qu’il
pourra de nouveau se joindre à nous.

Il n’y a plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de
sécurité a ainsi achevé la phase actuelle de l’examen de
la question inscrite à son ordre du jour. Le Conseil de
sécurité demeurera saisi de la question.

La séance est levée à 16 h 40.


